Compte-rendu SNUipp-FSU
CAPD du 30 mai 2013
Présents : 5 SNUipp-FSU, 4 SE-Unsa, 2 SGEN-CFDT

DASEN, Secrétaire Général, IEN-ADJ DASEN, 5 IEN, Services du 1er degré, 3 Conseillers pédagogiques représentant leurs IEN.

ORDRE DU JOUR : Projet Hors-Classe, Congés de Formation, Mouvement, 

Questions diverses : postes adaptés, ULIS, TRS, Inéat-exeat, Temps partiels, évaluations, comité de suivi "rythmes scolaires", PES, Surnombres, remplacements, AGS…

DECLARATIONS PREALABLES : 

SE-Unsa  

Salue le travail et la patience des services. Se réjouit du vote de la loi de programmation pour l'Ecole par le Sénat. Mais après la loi il faut s'occuper des personnels. Notamment, le Ministère propose dans son protocole de négociation une indemnité comparable à celle du 2nd degré, que seul le SE revendique depuis plusieurs années… Si le taux de passage à la hors classe était à 7% (comme dans le secondaire) et non 2%, alors 105 collègues y accéderaient et non 30.

Le mouvement est pour les collègues, un espoir de meilleures conditions professionnelles et personnelles. Mais le taux de mutation est de 30% des participants et 27% sont sans affectation. La méthode qui consiste à informer du projet de mouvement crée des désillusions. Le retard de remise des documents aux représentants des personnels constitue une négation des missions des représentants.

Les difficultés de mutations inter départementales appellent une aide et un accompagnement des collègues.

SGEN-CFDT

Contexte de retraits d'emplois et documents remis trop tard. Faible nombre de postes vacants. Il reste des directions vacantes et postes en ASH. Mobilité difficile dans le 1er degré autant inter qu'intra départemental.  Demande une étude bienveillante des ineat-exeat. Estime que le PIAL doit être amélioré. Les différences 1er degré/second degré notamment sur l'application du 80% sont trop importantes. La démarche de protocole de négociations salariales convient au SGEN, mais le Ministère devra s'engager.

SNUipp-FSU (voir déclaration jointe)

La réforme des rythmes et la position du SNUipp. Les relations Administration/représentants des personnels, à faire évoluer. Le respect de leurs missions. Faciliter leur activité.  Reconnaître leur utilité et admettre la représentation des personnels. Les informer au plus vite (désamiantage du collège de Golbey, dernière affaire judiciaire, …)

Transformer la Hors-Classe en indices d'une échelle unique à 11 échelons avec un indice terminal à 783 pts, accessible au rythme le plus rapide pour tous.

REPONSES 

- Sur affaire judiciaire d'Epinal :

La DASEN estime que l'administration a fait ce qu'elle devait faire : prise en compte des élèves et des personnels avec mise en place d'une cellule de crise et rencontre de l'équipe. Elle n'a pas communiqué avant le procureur par respect des procédures.

Le SNUipp-FSU estime qu'une communication orale aux représentants des personnels permet aux derniers d'apporter d'autres informations importantes, notamment sur l'état psychologique, par leur réseau propre. Le SNUipp-FSU a rappelé que les représentants des personnels ne peuvent se satisfaire de réponses du type "ne vous inquiétez pas, nous faisons ce qu'il faut". 
- Sur le retard des documents du mouvement et l'annonce du projet aux personnels :


La DASEN applique les directives nationales.


Le SNUipp-FSU estime que les représentants doivent être informés avant les personnels pour pouvoir répondre à leurs interrogations et que l'envoi d'informations erronées aux personnels crée de fausses joies inutiles.

- Sur les affectations des EAP (Emplois Avenir Professeurs) : 

A la demande du SNUipp-FSU l'administration remet un document avec les affectations des 14 EAP et reconnaît l'oubli de la promesse faite lors du CTSD du 18 mars.

A une question du SE-Unsa sur les sorties scolaires, l'administration répond que l'EAP ne doit pas être compté dans l'effectif d'encadrement, mais comme simple accompagnateur puisqu'il ne peut prendre seul un groupe en charge. Si la sortie déborde de son emploi du temps, une demande d'avenant au contrat doit être sollicitée au préalable afin d'être couvert dans le cadre des accidents du travail.

- Sur les ULIS : (harmonisation des horaires)


Le SNUipp-FSU précise qu'une demande intersyndicale d'évolution des obligations de services vers plus d'heures de coordination a été déposée lors d'une audience et que le SNUipp-FSU a réitéré cette demande lors d'une seconde rencontre avec la DASEN. Il estime qu'une réponse aurait dû être faite aux représentants des personnels dès qu'une décision a été arrêtée.


La DASEN répond qu'une réunion avec les chefs d'établissement concernés a permis d'aboutir à une uniformisation du type 21h + 1h en HS dont 4 de coordination soit 18h devant élèves (dispositif à comprendre sur l'année en moyenne, à établir avec le chef d'établissement).

Le SNUipp-FSU rappelle que la coordination occupe au moins 5h par semaine en moyenne.

PROJET ACCES HORS-CLASSE au 1er septembre 2013 :


L'administration a transmis un tableau des personnels qui sont promouvables. Dans la théorie, tous les PE du 7ème au 11ème échelon sont promouvables. Mais le taux reste à 2% soit 30 possibilités d'accès. La liste est arrêtée au 31ème, un collègue étant susceptible de partir en retraite entre-temps.


Par conséquent, pour accéder à la hors-classe, il faut toujours être au 11ème échelon avec une note de 20…

Le SNUipp-FSU a contacté tous les collègues qui ont déposé un dossier de retraite et qui sont automatiquement retiré de ce tableau d'accès pour les informer de leur position sur le tableau.

Des négociations salariales vont débuter. Le SNUipp-FSU demande à être informé au plus vite d'une éventuelle augmentation du taux d'accès, afin d'informer les retraitables concernés.

CONGES FORMATION :


A la demande du SNUipp-FSU la DASEN précise les critères retenus : Intérêt du service, demande réitérée, réorientation professionnelle.


Le Budget disponible est de 128 000€ rendant possibles 5 ou 6 attributions selon la durée sollicitée.


Il est retenu de favoriser les demandes réitérées et l'intérêt du service.


Après discussion, les demandes sont proposées individuellement au vote exceptée une demande écartée par la DASEN pour raison d'organisation du service.


Une demande fait l'objet d'un vote négatif de la CAPD (seul vote positif du SNUipp) pour raison de non consécutivité des 3 demandes et modification de la formation. 


5 congés sont attribués, une demande reste en instance pour étude de l'enveloppe financière ou en cas de désistement d'un collègue.

POSTES ADAPTES


L'administration remet un document sur table comportant les demandes et les décisions qui ont été déjà étudiée en groupe de travail académique.

Le SE-Unsa estime que cette communication devrait être avancée permettant ainsi d'affecter des personnels sur les postes libérés.

Le SNUipp-FSU rappelle la remarque qu'il a faite au groupe de travail académique : Les premières demandes et les affectations en postes adaptés sont proportionnellement plus nombreuses dans le 54 depuis plusieurs années. Il souhaite qu'une étude soit réalisée pour en connaître les causes. D'emblée il propose la possibilité de consultations locales des médecins de prévention et un renforcement de l'information aux collègues.

Le SE-Unsa rappelle que le CHSCT a été saisi de la question des consultation locales des médecins de prévention.

MOUVEMENT  DU 1er DEGRE :


Les services présentent les chiffres de participation :

· 598 participants

· 182 mutés (30%)

· 260 maintiens sur poste 

· 156 sans affectations

· 2/3 obtiennent un de leurs 3 premiers vœux

· 50% leur premier vœu

· 6 victimes de fermeture n'obtiennent pas d'affectation

· 11 demandes de priorités médicales, 5 accordées

Le SNUipp-FSU estime que la communication tardive du projet de mouvement constitue un non respect des missions des représentants des personnels.

Le SNUipp-FSU est intervenu en préalable sur des choix contestables de l'administration :

· Cas d'une collègue qui subit deux années de suite une mesure de carte scolaire sans prise en compte de cette consécutivité. Le SNUipp-FSU précise que les documents préparatoires à la CAPD "victimes de carte scolaire" ne faisait pas état de cette antériorité. Si les représentants des personnels ne sont pas intervenus à ce moment de préparation, c'est bien parce que les documents ne permettaient pas de lire la situation. La collègue, a accepté, à contre cœur,  le transfert proposé par l'administration à 25 km de son domicile et demande que sa situation soit prise en compte l'année prochaine pour un rapprochement.  La DASEN répond que la collègue ne s'est pas manifestée au moment de la carte scolaire, que les représentants non plus. Ca sera une leçon pour tous, et  "la situation est ce qu'elle est" !!!  Pour le SNUipp-FSU, ça n'est pas une réponse à la hauteur de la considération des difficultés des personnels.

· Cas de maintiens à titre définitif de personnels sur des postes qui n'ont pas été proposés à l'ensemble des personnels :  Le SNUipp-FSU est en désaccord a
vec la pratique du maintien de collègues à titre définitif sur des postes qui n'ont pas été offerts à la profession dans le cadre du mouvement. La DASEN invoque la continuité du service. Le SNUipp défend les collègues collectivement et estiment que tous les personnels qualifiés sont en mesure d'assurer la continuité du service. Le désaccord persiste. Pour le SE et le SGEN, ces postes doivent être fléchés lors de la publication des postes pour indiquer la priorité applicable.

QUESTIONS DIVERSES :

Du SNUipp-FSU

· INEAT/EXEAT :  La DASEN annonce 2 entrées supplémentaires dans le département, dans le cadre d'un complément des permutations informatisée suite au groupe de travail national que le SNUipp-FSU avait demandé. Vers le 10 juin, les échanges entre les départements de l'académie seront traités. Ensuite, les services tenteront des échanges avec les autres départements, voir des triangulaires. Il n'est pas prévu d'ineat secs en raison de surnombres prévisibles autour de 40 à 50 à la rentrée prochaine. 

· TEMPS PARTIELS : Le SNUipp-FSU demande la liste des demandes et des décisions motivées. La DASEN répond que les personnels n'ont toujours pas reçu de réponse écrite. Les entretiens individuels se poursuivent . Ils pourront saisir la CAPD ensuite. Les temps partiels seront regardés lors de la CAPD du 28 juin.

Pourtant, les IEN téléphonent aux collègues pour annoncer le refus, notamment du 80% hebdomadaire et demander un choix alternatif aux collègues. Pour le SNUipp-FSU, il s'agit d'un processus de refus d'application d'un droit.

· Evaluations  CE1/CM2 : Le SNUipp-FSU souhaite que soit rappelé le caractère facultatif des évaluations nationales. Il demande que les outils soient mis à disposition des écoles sans engagement de frais pour les personnels.
La DASEN s'est tue sur le caractère facultatif et a rappelé que les documents avaient été déposés dans des pôles géographiques.  Le SNUipp-FSU a dénoncé la pratique de pression sur les collègues pour qu'ils engagent des frais sur leurs deniers personnels et a rappelé que la Poste existait encore. La DASEN a admis qu'elle n'en avait pas les moyens.

· TRS : Le SNUipp-FSU a proposé à la DASEN une harmonisation des modalités d'affectation des TRS sur les postes fractionnés et attendait une réponse avant cette CAPD.

1 -  possibilité de maintien sur un poste dont 50% de la composition reste identique

2 -  présenter plus de postes que de TRS (2 ou 3)

3 – affectation au barème du mouvement en tenant compte des demandes de maintien

Réponse de la DASEN : C'est négatif ! "Les IEN veilleront à ce qu'il y ait continuité du service et que les personnels ne soient pas lésés."

Pour le SNUipp-FSU, cette réponse n'est pas satisfaisante. C'est encore un "Ne vous inquiétez pas, faites-nous confiance, on s'occupe de tout". Les représentants des personnels ont droit à d'autres égards.

· PES et STAGIAIRES admissibles :

En 2013/2014 les Vosges bénéficieront de 3 PES et 6 contractuels Master admissibles.
Pour le SNUipp-FSU se pose la question du maintien du site d'Epinal avec 6 étudiants en stage dans les écoles des Vosges. Il demande une augmentation sensible de ce nombre. La DASEN renvoie aux décisions rectorales.

· SURNOMBRES : 

Actuellement :  69 à la rentrée 2013, 21 sont actuellement sur postes vacants, restent 48 surnombres (7 indisponibles, 8 sur remplacements longs, 7 disponibles, 26 sur postes à l'année)

Pour 2013-2014 : 40 à 50 surnombres sont à prévoir

